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REPUB'LI}l.S POPULAIRE DU BENIN ----------
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE ---- ----

L o I N° 84-009 du 15 MJRS 1984 

sur le contr6'le des denrées alimen­
taires. 

L1ASSEl'lRI.EF NATIONALE REVOLUTIONNAIRE a délibéré et adopté en 
sa séance du 17 Février 1984, 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la Loi dont la teneur, 
suit : 

i 
CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er.,- La présente Loi et les r~glements qUi en découlent 
eoncernent les denrées alimentaires et s'appliquent à tous les 
producteurs, importateurs, exportateurs, transporteurs., vendeurs 
desdites denrées, ainsi qu'aux annonc~urs faisant une publlci'bé 
pour ces denrées, y compris les sociétés privées et les organis-- , 
mes nationaux lorsque ceux-ci se livrent à une activité de 
production ou de commercialisation, 

._Article 2.- Au sens de la présente Loi et de ses règlemènts 
ctf application : 

- 11denrées alimentaires" "denrées" ou "aliments" , , 
s'entendent de toute substance traitée, partiel­
lement traitée ou brute destinée à 1 1 alimentation .. 
humaine et englobent les boissons, la gol!lllle à mâcher' 
ainsi que toutes les substances utili.sées dans la 
fabrication, la préparation et le traitement des 
aliments, à l'exclusion de celles qui. ~ont employées 
u.~iquement sous forme de médicament~ ou de cosmé­
tiquei,. 

- "production" comprend toutes les opérations qui ,, 
consistent en l'élevage, la récolt!:! 1.-"J,_.a...ouei:Lbi:!'t't::éî;:-:''<::-·--­

. la p~ehe l'abattage, ~0!4 la trensfor­
.-.mat,ion· ~ t,ornlJt1 onnement d I une marchandise y 

~;:--." .. ,,, • :.,~;~;-' "-compi-is le stockage en uours de fabrication et avant 
la première commerei.clisation • 

. . . / .... 
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- "commercialisation" comprend tou-tes les opérations 
qui consistent dans le stockage en gros ou demi gros, 
le transport, la détention en vue de la vente, la 
mise en vente, l'exposition en vue de la vente, la 
vente ou la cession à titre gratuit de toutes mar­
chandises, y compris l'importation et l'exportation. 

- "manipulation" s'entend de toute action matérielle 
appliquée à une denrée alimentaire, du stade de sa 
production à celui de sa remise au consommateur. 

nmanipul.ateur" s'entend de toute personne physique 
qui pratique une manipulation telle que définie au 
paragraphe précédent • 

.Article 3,- Il est interdit de tromper ou de tenter de tromper 
le contractant, par quelque moyen ou procédé que ce soit, m~me 
par l' interméd.ia!.re _d'un tiers, sur la nature, 1 1 espèce, 1 1 i.d-en- . 
tité, 1 1 origine, 1es qualités substarrt.ielles la compo-sition, 
la- .. teneur en principes utiles-, la quanti té, ie mode et la da'..:te 
de fabrication, l'aptitude à l'emploi, les ri.sques inhérents à 
.l 1utilisation, les contrôles effectués, le mode d'-utilisation 
de toutes denrées alimentaLres • 

.Article 4, Il est interdit de falsifier toutes denrées, en 
leur faisant subir une manipulation quelconque non autorisée 
ayant pour but ou pour effet de leur donner l'apparence d'une 
marchandise de meilleure qualité, de leur enlever certains -,- · 
éléments, ou de leur en substituer d'autres, 

.Article 2.- 11 est interdit de commercialiser des denrées ali­
mentaires que 1 1 on sait corrompues, toxiques ou ne présentant 
pf:ls les critères de qualité nùcrobiologique ou hygiénique fixés.\ 

Article 6.- Il est i.nterdit de commercialiser, en connaissant 
leur dostination, des produits, objets ou appareils propres~ 
effectuer la falsification des denrées alimentaires, et de pro­
voquer l'emploi .desdits produits, objets ou appareils au moyen 
de brochures, eit-.ulaire_s, prospect"s, affi.cbes, annonce$ -OU :=\ .. 
instructions quelconques. , ,. 

~ticle 7.- ll est interdit de détenir sans motifs légitimes en 
b'us liellX de production ou de commercialisation, y compris dans 

les dépendances, voitures, g2.res, ha;lles,· foir€Set marchés : 
des denrées alimentaires que l'on sait corron.pue.s, toxiques ou· 
ne présentant pas les critères de qualité microbiologique ou 
hygiénique fixést 

- des poids, mesures et instrwnents de mesurage ou de 
dosage faux ou inexacts, utilisés dans la production 
ou la commercialisation des denrées alimentaires1 

' des produits, objets ou appareils propres à eîfectu~ 
la f a.lsi:fi.cati_on_ d.esdi:tes . .denrées. \ 

' 

( 
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Article 8,- Est interdite tcute publicité comportant, sous quel­
que fome que ce soit, des allégations, indications ou présen­
tations fausses ou de nature à induire en erreur, lorsque celles­
ci portent sur plusieurs éléments ci-après: teneur en principes 
utiles, espèce, identité, origine, quantité, mode et date de 
fabrication, prix et conditions de vente des denrées qui font 
l'objet de la publicité, conditions de leur utµisation, résul­
tats qui peuvent être attendus de leur utiliséltion. L'annonceur 
pour le compte duquel est diffusée la publicité est responsable 
à titre principal. 

Article 9. - La production et la col;1!;1ercialisation des denrées 
âllmentaires peuvent ~tre soumises à une déclaration auprès de 
l'autorité a&!u.nistrative ou à·unc autorisation préalable de 
cette dernière, après contrôle, selon des modalités qui seront 
fixées par décret. Ces déclarations ou autorisations ne s'op­
posent en. rien, mais, le cas échü?_nt, s 1 ajoutent à celles qui 
ont pu être rendues 011ligatciresd:ll!l application des mesures de 
police générales ou particulières concernant d'autres domaines 
que la qualité des denrées aliL12ntaires. 

Article 10,- Il est interdit de produire ou de commercialiser 
des denrées visées à l'article 9 sens être titulaire de l'au­
torisation prévue audit article ou sél.ns en avoir fait la décla­
ration lorsqu'lime telle autorisation ou déclaration a été rendue 
obligatoire. 

Article 11.- Il est interdit de se soustraire ou de tenter de 
se soustraire aux contrôles prévuss à l'article 9 et de commer­
cialiser des produits n'ayant pas subi lesdits cont:i:-eles lorsque 
ceux-ci sont systématiques. 

C}L\PITRE II APPLICi.TION DE LA LOI 

ET EXERCICE DES COJIITROIES 

Article 12..- Il est créé un Comité technique de contrôle des 
denrées alirr.entaires, Ce Comité est un Organe intenninistériel 
et pluridisciplinaire placé sous la présidence et la responsa­
bilité du Ministre chargé de la Santé Publique. Il est chargé de 
coordonner les activités des divers services ou directions ha­
bilités à.intervenir en matière de contrôle des denrées alimen­
taires et, d'une manière générale, de donner son avis et de 
formuler toutes suggestions utiles sur l 'appli.cation de la 
présente Loi. Un décret préci.,sera en tant que de besoin, les 
attributions de ce Comité et arrttera sa composi tian et son . 
fonctionnement. 

Art;icle 13,- Des décrets, pris après avis du Comité technique 
de.contrôle des denrées alimentcires mentionné à l'article 12 , 
et de la Commission Nationale du Codex Alirnenta:idru.s fixeront, -~ 
en tant que de besoin, les modalités d I application .de la pré- ~ 
sente Loi en ce qui concerne la dé.fini tian, la dénomitJnatio~ la , 
composition, les critères de qualité, la quantité, et d'une· 
manière générale, les conditions auxquelles doivent répondra , . 
la production et la commercialisation de toutes denrées et en 
partie,, 1 i er : 
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1. - Les traitements licites dont les denrées alimen­
taires peuvent ~tre l'objet, les normes de pureté a~quelles 
elles doivent répondre, les insrédicnts entrant dans. Je_~r fa­
brication, les matériaux au cont::ict desquelles elles peuvent 
~tre placées et les produits utilisés pour le nettoyage de ces 
matériaux. 

2, ~ Les caractéristiques hygiéniques et sanitaires 
des denrées alimentaires, les normes microbiologiques auxquel-

·1es elles doivent répondre, les règles d'hygiène applicables 
aux établissements dans lesquels sont préparées ou manipulées 
des denrées alimentaires ainsi qu 1 Eèu personnel employé dans ces 
établissemcmts. 

3 ,- L1 état de sant<:i des r.1anipulat€urs de denrées ali­
mentaires. 

4.- L'étiquetage, le mode de présentation, de vente 
et de conditionnement de ces denrées, les conditions d'emploi 
des termes et expressions pi.lblicitaires•dans le but d'éviter 
une coni'usion, 

5.- Le mode de présentation et le contenu des factures, 
bons de li vrai son et autres docu1,ents techniques, commercaaux 
ou publicitaires. 

Les décrets précités ne pourront arr~er que les prin­
cipes généraux applicables dans les domaines évoqués et orga­
niser lcs•èonêlitions dans lesouelles le ou les Ministères com­
pétents arr~teront les dispositions utiles dans chacun de ces 
domaines pour une denrée, ou un groupe de denrées. Ces arrêtés 
ne pourront ~tre pris qu'après avis do la Commission Nationale 
du Cod= ;ilimentarius et du Cami té technique du Sontrôle des 
:denrées alimentaires. 

li.rticle 14 .• - Un décret pris après avis du Comité t'echnique de 
contr~le des denrées alimentaires mentionné. à l'article 12 pré­
cisera los conditions dans lesquelles doivent s'effectuer la 
recherche et la constatation des infractions aux dispositions 
de la présente Loi et notamment: 

1. - Les c1utorités qualifi0es pour rechercher et 
eonsto.ter ces infractions uinsi que los pouvoirs qui leursont 
conférJs )our recueillir des éléments d'information notamment 
auprès des di vers h.dmiuistrations, Etablissements ou Servit;es 
Publics, 

2, - Les formalités prescrites pour rechercher et 
constater C:cs infractions dGDs tous lieux où la présente Loi 
s 1 applique, ainsi que pour proeéder contradictoirement aux 
contre~ses sur les marcncmdises suspectes, 

3.- Les modalités d'agrément des laboratoires habi­
lités ainsi que les méthodes d I ar,2-lyses destinées à établir la 
composition cl'es produits, leurs ceractérï,stq.ques micro biolo­
giques ou ~éniques, à en reconna.Itre ia· 'falsification ou à 
en établir, 1, apti turle à 1 1 emploi. . 
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4, - Les livres, registres et do-cumen.ts don~ la te­
nue ou la rédaction par les personnes qui se livrent a la pro­
duction ou à la corrunercialis2.ticn des denrées alimentaires pour­
ra être rendue obligatoire. Les décrets précités ne pourront 
arrêter.que les principes générnux applicables dans,les doma:l.nes 
évoqués, toute.s précisions utiles peuvent être donnees par 
arrêtés pris après avis du Comité Tech.Dique de contrôle des 
denrées al~nentaires. 

Article.15,- Les autorités ou2,lifiées visées à l'article 14 
peuvent, ::c"'u.x heures pendant lesquelles l'établissement visi tif 
exerce son. aci::l;vité, pénétrer d2J:1.s les locaux professionnels 
où. sont produ.i tes.l commerc:ialisé. · . 'e..s ou fournies les• den.rées 
alimentaires· ains · que dans les véhicules., e~, abattoirs.._:.. 
gares1 _ports 1 halles ou marchés et d'une manière générale, en t -
tous lieux ou sont m.ar,.i.pulées des denrées alim€Trtaire.s. ~ 

· · . . · Elles peuvent librement effectuer toutes opérations-de 
----~~1:,-. _,, p:ermettant d I assurer 1 1 application de la présente . 

~f>g1 ements pris pour son application, . ---- -.. _ -

Elles sont en---ou:tr-é"-h:ahiJ_;L tées à opérer des prélè- ,_ 
vements d'échantillons, à bloquer pràvi.soi.rement une denrée 
suspecte ou non conforme aux nonnes., à ordo:nner_..sa._mise en. ' - · 
conformité ou un changement de destination, à sai.sil:--~.à~Jié...c.:,_,,. ::,;_, __ 
truire cette denrée. Les condi:lions dans lesqueJ 1 es doivent s I e.f-
fectuer ces opérations sont précisées par le Décret prévu à ~ 
l'article 14. ·;, 

Elles peuvent se faire présenter tous documents ad­
ministrat:i.Xs, commerciaux, comptables ou technique.s en rapport 
avec les denrées objet du contrôle et exiger de 1 1 annonceord 1 une 
publicité qu'il mette à leur disposition tous les éléments pro-. 
pres à justifier les allé.gat.ions, indications ou présentations 
publi.ci..tai.res faites. 

De même, le texte dc,s messages publicitaires doit 
leur· ~tre coramuniqué par toute personne l'ayant en sa possession. 

Les procès-~rbaux rédigés à 1 1 occasion de la réa- __ 
lisation de ces opérations de contrôle font foi jusqu'à inscriP-~ 
tian de fau,-«:, 

Article 16,- Lorsque l'élément matériel d'une fraction est éta­
bli par 1 1examen en laboratciire d'un échantillon de marchandise, 
la personne rnise en cause pourrfl demWJ.der à bénéficier d'une 
contre-analyse. Le Décret prévu à 1 1 cœticle 14 déterminera les 
conditions dans lesquelles s'exercera cette contre-analyse. 

CHAPITRZ III 

PENi,LITES ET S/,NCTIONS iilli1INIST~,TIVES 

Article 17;:.. Sont punis d'un er.iprisonnement de 3 mois au moins, 
2 ans e.u plus et d 1 une amende de 100 000 francs CFA au moins, 
5 000 DOO de francs CFA au plus ou de 1 1 une de ces d.èmcpilneas 
seulement, ceux qui, sciernr:i.ent, o_uront contrevar1u aux disposi-
..... .! .,.., ......, _ ,-l ,,.., _ ~ .,...J_-' - 7 ~ _ 7 /, r. .;_ ,-, , ~ 
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Toute.fois, 1 1 amende peut être portée à 10,000.000 de 
fr2.ncs CFA et l'emprisonnement devra être appliqué si le délit 
de tro~~~\~~yrévu à l'article 5 a été commis : 

- soit à 1 1 2.ide <le poids, mesures et instruments de 
pesage, de mesurage ou ùe dosage faux ou inexacts ; 

- soit à l'aide de manoeuvres ou procédés tendant à 
fausser les opérations de l'analyse ou du dosage, du pesage ou 
du mesurage, ou tendant à modi.fier fra~duleusement la compo-, 
sition, le poids ou le volume des denrees, même avant ces ope­
rations ; 

- soit à l'aide d'indications frauduleuse$ tendant 
à faire croire à une opiration mtérieure et exacte. 

, Articie 18, - Sont punis d I un emprisonnement de 6 jours au 
moins, de ;5 mois au plus et d'une aiilende de -50.000 frencs CFA 
au moins, 500,000 francs CFJ, au plus ou de l'une de ces peines 
seulement ceux qui auront contrevenu aux d.ispositions des arti-
cles 6, 7, 10 et 11 de ln _présente Loi. ( 

:-œticle 19 .• - Sans préjudice r-.les dispositions du Code Pénal sur 
l'homicide involontaire ou les blessures par imprudence, l'amende 
peut être portée à 10,000,000 francs CFA et l'empDisonnemcint doit 
être appliqué si l 'ui: quelconque des délits prévus aux articles 
3 à 8 de la présente Loi a eu pour conséquence de faire courir 
un risque à la santé de l'holll!'le. 

Article 20,- Les pénalités prévues au 1er alinéa de l'article 
~7 sont.ap,plicablès à toute personne qui aura: 

1, - mis~ .c: 1 une manière quelconque, les autorités 
gualiîiées visées à 1·1 article 14 dans l'impossibilité d 1 accorrip.lir 
leurs fonctions,; 

·.· 2.-
admini strrrti±:s, 
ses.si.on.; 

refusé de présenter ou dissimulé tous documents 
comptables, techniques ou commerciaux en sa po.s-, 

3 ,- refusé de présenter les me;ssages publicitaires' ... · 
ou les éléments de justification prévus à 1 1 article. 15 .; 

4.- sciemment donné verbalement ou par écrit, en ré­
ponse à une demande faite par les autorités qualifiées visées à 
1 1 arti.cJ.e 14, des renseignements faux ou de nature à induire en 
erreur,; 

5,- disposé s2Ds autorisation d'une marchandise blo­
quée ou saisie par les ··autorités qualifiées, ou qui n •aura -pas 
donné à la marchandise la destination imposée par ces autorités4 

.Article 21.- Le Tribunal peut ordonner que le jugemen~ de con­
damnation soit publi.é, intégralement ou par extrait, à ia date 
qui lui para...-1'-t la plus 2.ppropriée, dans les journaux qu'il dé­
signe, ou par affichage dms un lieu qu I il indique not_amment 
aux portes ·du domicile; des magasins, usines et ateliers du con­
damné, le tout aux frais de cclui--ci sans toutefois que ces frais 
puisse;nt dépasser le maxilnUlli de 1' 8I:lende encourue, .Le Tribun.al 
doit eli ·outre fixer le temps·-pendant lequel 1 1 af'fi.chage est 
maintenu. 

·,.-./aoe 
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Les pénalités prévues à 1ialinéa précédent sont obli­
gatoirement prononcées lorsqu'elles concernent le délit de pu­
blicité mensongère prévu à l'article 8, Dans ce dernier cas.le 
Tribunal peut en outre·ordonner la publication, aux frais'dù:. 
condamné, d I anrwnces restificati ves, 

En cas de supression, de dissimulation ou de lacéra­
tion totale ou partielle des affiches ordonnées par le jugement 
de condamnation, il est procédé de nouveau à l'exécution inté­
grale des dispositions du jugement relatives à l'affichage, 

Lorsque la suppression, la diss.iraulation ou la lacé­
ration totale ou partielle a été opérée volontairement par le 
condamné, à son instigation, ou par ses ordres, elle entraîne 
contre celui-ci 1 1 application d'une peine d I amende de 25 .000 à 
250,000 francs CF!~. 

La récidive de suppression, de dissimulation ou de la­
cération volontaire d 1 afïiLhes par le condamné, à son inst~ga­
tion ou par ses ordres, est punie d'un emprisonnement de 6 jours 
à un mois et d'une amende de 25,000 à 250.000 francs CFA, 

Article 22,- Le Tribunal peut ordonner la fermeture temporaire 
ou définitive de l' étetbliss,::,ment, il peut en outre interdire au 
délinqunnt, à temps ou définitivement, l'exercice de toute pro­
fession se rapportmrt à la production ou à la collllll.erCiali.a±ion· 
de_·produits identiques ou similaires à ceux qu'il vendait au 
moùient de 1 1 infraction, 

Article 21.- Le Tribunal ordonne que les marchandises, objets 
ou apparels dont la production1 _la commerciali.sation, la dé­
ten-gsm1 ou 1 1utilisc1tion constituent un délit prévu par la 
~sente Loi, soient confisqués s'ils appartiennent encore eu 

·· condomné. 
~·· ~ 

S 1 ils sont utilisables 1 les marcha11dises, objets ou 
appo.reils confisqués, sont mis a la disposition de l'Adminis­
tr2tion pour ~tre attribués aux établissements d'inU!n'!t généro.J... 

S I il.s .sont inutiliso.bles ou nuisibles, le.s rnarohandi­
ses, objets ou appareils sont détruits aux frais du condrunné ou 
sont destinés à une ffl-)tre utilisation pour laquellè• ils demeu­
rent propres, 

· En cas de non lieu ou d'acquittement, et lors~ue les 
marchandises objets ou appareils visés aux alinéas precédents 
ont ;fil t 1 1 objet d'une des mesures de saisie prévues à l' o.rticle 
15, le juge ordonne à 1 1 o.utori té qui a pris la mesure précitée 
de les restitmer à lèur propriétaire s'ils demeurent commercia­
lisabl.es en état, à défaut de les faire détruire ou de leur 
donner une utilisation à la.quelle ils demeurent propres, 

Article 24.- Est cons.il~ré en état de rooidive légale, quiconque 
ayant été condamné à clos peines correctiorme.lles, en application 
de la présente Loi ou de lo. 1.égislaticn sur le contrôle.des 
prix et des stockas .. a,• dans les 5 ans qui sui vent la date· à 
laquelle cette cond.2.IIlllation est devenue définitive; commis un 
nouveau déll t tombant sous 1 1 application de la présente Loi • 

. . . / •.•. 



L'emprisonnement et la publication du jugement prévu 
à 1 1 article 21 doivent ::i.lors être proncncés, 

1\rticle 25 ,- Lorsque l'instruction établit que les infractions 
définies par la présente Loi ne constituent que des faits iso­
lés de. négligence professionnelle exclusifs de toute mauvaise 
fait les auteurs de ces infractions peuvent n'être condamnés 
qu I a une amende de 500 à .1000 francs CFA, 

En cas de contr.::i.vention aux disposi tians des décrets 
ou a.rr~tés pris en o:1plic::1tion de l'article 13, à condi tian 
toutefois que ces ir_fr2.ctions ne se confondent avec aucun <les 
délits prévus aux articles précédents, l'amende sera de 25 
francs CFA au moins c>t 100 francs CFA au plus et po.r unité du 
produit non conforme, 

En cas de r~cidive dans le délai d'un an, calculé à 
p2.rtir de la date à laquelle la 1ère condarcnation est devenue 
définitive, · 1 1 amende applicable est doublée et un. emprisonne­
ment de 6 jours à 1 mois peut êtr€ prononcé, 

Article.26,- Les autorités hnhllitées à délivrer les autori­
se.tiens P;rév.ues · à 1 1 article· 9 peuvent procéder au retrait de 
ces autorisations si les conditions permett2.nt de les délivrer 
ne sont plus réunies, 

CHAPITRE IV - DISPOSITIONS DIVERSES 

fœticle 27.- L'importo.Jl:lion de denrées non conformes à la pré­
sente LÔi est autorisée si ces denrées sont en simple transit 
en vue de leur réexportation ou si, destinées à être vendues 
sur },e terri taire natio11Jtl..i elles seront mises en conformité. 
sous la responsabilité de ~'importateur avant que ce dernier 
ne s I en· dessaisisse. 

La production de denrées non conformes à Ila présente 
Loi est autorisée lorsque ces denrées sont destiné.es à l'expor­
tntion vers un Pays ou lë,ur vente est licite. 

Les décrets èt orr~tées prévues à l'article 13 de la 
présente Loi fixeront en tant que de besoin, les conditions 
d'application des distosi tions précédentes; notamment en ce 
qui concerne les mo,l:i.lités et les délais de mise èn conformité, 
1 1 identtiication ou l'isolement des marchru1dises non conformes 
et la surveillance de ces opérations par les autorités habi­
litées. 

Article 28.- Sont abrogés tous les textes comportan:t des dis­
positions contraires à la présente Loi ou comportan~ des dis~ 
positions ayant le m2me objet, et en particulier: 

- la Loi du 1er Aoüt 1905 sur la répression des fraudes· 
dans la vente des m2.l'.'Crl.D.llècises et des fnlsifications des denrées 

, ,alimentaires et des procêui ts agricoles, rendue applicable par 
le. décret du 23 f,vril 1913, en tant qu'elle s'applique aux 
deru::.ées alimentaires:; 

· - les textes ci-après, en tant qu I ils définissent des 
procédures particulières de contrCle pour l'appréciation de la 
qualité des denrées 2,limontaires .ou qu I ils définissent des 
nomes de qualité ou encore qu'ils imposent des conditions 

• 
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prrti.culières de production et de co·=erci.ali.sation en rap­
port avec la qua.li té cle ces denréès ;: 

• Décrets relé'.tifs au conditionnement des produits 
o.gricoles pris en application du décret du 17 Octobre 1945 
et 4.es textes qui 1 1 ont I:lodi.fié ou remplacé • 

• Décret N° 204· du 1er Octobre 1964 sur les produits 
de la p~che, 

, Réglementation sanitaire ou hygiénique nationale 
ou locale concernant les.viandes et autres denrées, prise 
en application du décret du 14 Avril 1904 sur la protection 
de la santé publique.et du décret du 7 Décembre 1915 sur la 
police sanitaire des élilÏillaux, ïoutefois, sont expressément 
maintenus en vigueur, tant que des décrets et arrStés pris 
en élpplication de· l' article 13 de la présente. Loi ne sont pas 
int.ervenus, les décrets et c,rrÉ!tés pris en applic21tion de la 
Loi du 1er Aoüt 1905 ainsi que les décrets ci tés aux alinéas 
précédents, · 

Pour 1 1 application de la présente Loi, ces textes ont 
la mSme .-aleur que les décrets et arrêtés pris en application 
de 1.1 article 13 ci-dessus ; en particulier les çontrav\;!Ttions 
aux obligations qu'ils prévo.:Lrnt sont juBtifiabJ~s des peines 
prévu.es à l'article 25. 

La présente Loi ne porte pas atteinte aux µossibir­
lités qu'ont les divers d.5partements mini.stériels d 1 imposer, 
dans le domaine d'activité dont ils sont responsables, des 
sujétions particulières ou d I appliquer des suncti.ons admi­
nistratives autres que celles prévues aux articles précé­
dents, telles que: contrôle systématique ou par sondages, 
à 1 1 exportation ou à l'importation, avec déclarat.ion préa-

. lahle., cléli vrance çl I atteste.tians de contrd'le ou apposition 
de marques moyennant per~eption de taxes ou non, retrait du 
droit d'exporter ou d 1 importer. L1 avis préalable du Comité 
Technique de contrSle des denrées alimentaires devra tou­
tefois être demandé 0v2nt toute décision de cette nature, 

Article 29.- La présente Loi qui sera annexée au Code Pén2J. 
sera exeeutée-comme. Loi àe .1 1EtGt. 

F.JT /, COTONOU, le 15 Mars 1984 

Par le Président de la République, 
Che.f de l'Etat, Président c:u Conseil 

Exécutif N.u:tion~ 

Î 

Mathieu KEREKOU 
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